
Page 1 de 2(01-23) W115 Version 1

EXTENSION DE GARANTIE RELATIVE · LA
RESPONSABILIT� CIVILE DES ADMINISTRATEURS

DE R�GIMES D'AVANTAGES SOCIAUX

LE PR�SENT AVENANT MODIFIE LE CONTRAT. LISEZ-LE ATTENTIVEMENT.

Il est entendu que :

1. L�assurance pr�vue au CHAPITRE I ò GARANTIES du formulaire Assurance de la responsabilit� civile ® Wrap-Up ¯ est �tendue afin d�ajouter ce qui suit :

1. NATURE ET �TENDUE DE L�ASSURANCE

RESPONSABILIT� CIVILE DES ADMINISTRATEURS DE R�GIMES D�AVANTAGES SOCIAUX

Nous paierons pour votre compte toutes les sommes que vous �tes l�galement tenu de payer � titre de dommages-int�r�ts compensatoires pour un acte fautif dans 
l�administration de vos programmes d�avantages sociaux, � la condition que la r�clamation soit faite pour la premi�re fois pendant la p�riode des activit�s au Canada. 

Nous aurons le droit et l�obligation d�assumer votre d�fense dans toute poursuite visant � obtenir des dommages-int�r�ts pour un tel acte fautif, m�me si la poursuite 
pr�sente des all�gations sans fondement, fausses ou frauduleuses, et nous pourrons enqu�ter sur une r�clamation ou une poursuite et la r�gler si nous le jugeons 
opportun. Toutefois, nous n�avons aucune obligation d�assumer votre d�fense dans toute poursuite visant � obtenir des dommages-int�r�ts compensatoires qui ne sont 
pas vis�s par la pr�sente assurance. Nous pourrons, � notre discr�tion, enqu�ter sur tout sinistre et r�gler toute r�clamation ou poursuite qui peut en d�couler, mais 
nous n�avons aucune obligation de payer toute r�clamation ou tout jugement ou de contester toute poursuite apr�s �puisement du montant de garantie applicable � la 
suite de l�ex�cution de jugements ou de r�glements.  

2. EXCLUSIONS

La pr�sente assurance ne s�applique pas aux r�clamations fond�es sur :

2.1. l�inex�cution des obligations contractuelles par un assureur, ou toute autre partie, y compris l�Assur�, tenu d�offrir les avantages;

2.2. l�inobservation par l�Assur� de toute loi visant les accidents du travail, l�assurance emploi, la s�curit� sociale ou l�invalidit� ou de toute loi analogue;

2.3. une insuffisance de fonds pour s�acquitter d�une obligation aux termes d�un r�gime des programmes d�avantages sociaux; 

2.4. la non-conformit� du rendement d�un r�gime de placement avec les d�clarations d�un Assur�;

2.5. les conseils donn�s par un Assur� � un employ� de participer ou non � un r�gime de placement. 

3. MONTANTS DE GARANTIE

Le montant de garantie stipul� aux Conditions particuli�res et les r�gles �num�r�es ci-dessous d�terminent le maximum des sommes que nous paierons, sans �gard : 

3.1. au nombre d�Assur�s au titre du pr�sent formulaire;

3.2. aux actes fautifs pour lesquels une garantie est offerte en vertu du pr�sent avenant;

3.3. aux personnes qui subissent un tel acte fautif;

3.4. aux r�clamations faites ou aux poursuites intent�es pour un tel acte fautif;

3.5. aux r�gimes des programmes d�avantages sociaux.

Le montant de garantie stipul� aux Conditions particuli�res est le montant total que nous devrons payer pour l�ensemble des dommages-int�r�ts compensatoires 
d�coulant d�actes fautifs vis�s par la pr�sente assurance et subis par tout employ�, y compris ces employ�s, leurs personnes � charge et leurs b�n�ficiaires, au 
cours de la p�riode des activit�s et par p�riode d�assurance.

Ce montant de garantie stipul� aux Conditions particuli�res s�appliquera pour la p�riode des activit�s. Si vous choisissez d�exercer l�option d�crite � l�article 5. 
P�RIODE DE GARANTIE SUBS�QUENTE (facultative) du pr�sent avenant, le montant de garantie s�appliquera s�par�ment, mais non cumulativement, � cette 
p�riode de garantie subs�quente.

4. FRANCHISE

Sous r�serve de la clause pr�c�dente en ce qui a trait aux montants de garantie, notre responsabilit� se limitera au montant de chacune des r�clamations d�passant la 
franchise stipul�e aux Conditions particuli�res.

Les modalit�s de la pr�sente assurance, y compris celles qui se rapportent � l�avis de r�clamation ou � une poursuite, � notre droit d�enqu�ter, de n�gocier et de r�gler 
toute r�clamation ou poursuite ainsi qu�� nos droits et obligations d�opposer une d�fense s�appliquent sans �gard � l�application de la franchise.

Nous pouvons payer toute partie ou la totalit� de la franchise pour r�gler une r�clamation ou une poursuite et, sur avis de la mesure prise, vous devrez sans d�lai nous 
rembourser la partie de la franchise que nous avons pay�e.

5. P�RIODE DE GARANTIE SUBS�QUENTE (facultative)

Si la pr�sente assurance est r�sili�e ou n�est pas renouvel�e pour toute raison autre que le non-paiement de la prime, vous pouvez choisir d�acheter une prolongation de la 
p�riode de garantie d�un (1) an pour pr�senter des r�clamations, ci-apr�s appel�e ® p�riode de garantie subs�quente ¯, mais seulement � l��gard des r�clamations 
pr�sent�es contre l�Assur� pendant la ® p�riode de garantie subs�quente ¯, pour un acte fautif qui est survenu avant la date de fin de la pr�sente assurance. Afin 
d�exercer cette option, le premier Assur� d�sign� doit nous remettre un avis �crit � cet effet dans les trente (30) jours suivant la date de fin et payer, lorsqu�elle sera 
exigible, la prime qui doit �tre vers�e conform�ment � nos r�gles, nos taux et nos plans de tarification alors en vigueur.

2. Pour les fins du pr�sent avenant uniquement, les d�finitions suivantes sont ajout�es au CHAPITRE V ò D�FINITIONS du formulaire Assurance de la responsabilit� civile 
® Wrap-Up ¯ :

2.1. Acte fautif d�signe un manquement � une obligation, un cas de n�gligence, une erreur, une d�claration erron�e, une d�claration trompeuse, une omission ou tout 
autre acte r�el ou pr�sum� pos� par l�Assur�, ou une tentative fautive de sa part, ou toute instance introduite contre vous en raison ou dans le cadre de 
l�administration des programmes d�avantages sociaux.
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2.2. Administration d�signe :

2.2.1. l�application des r�gles qui d�terminent l�admissibilit� des personnes participantes aux programmes d�avantages sociaux;

2.2.2. le calcul des cr�dits de service et de r�mun�ration pour obtenir des prestations;

2.2.3. la pr�paration de documents de communications destin�s aux employ�s;

2.2.4. le maintien des services aux participants et de leurs relev�s d�emploi;

2.2.5. la production de rapports exig�s par les organismes gouvernementaux;

2.2.6. le calcul des prestations;

2.2.7. l�orientation des nouveaux participants et les renseignements sur leurs droits et options en ce qui concerne les programmes d�avantages sociaux;

2.2.8. l�interpr�tation des programmes d�avantages sociaux;

2.2.9. la perception des cotisations et l�utilisation des cotisations comme le pr�voient les programmes d�avantages sociaux et la comptabilit�;

2.2.10. la production de rapports concernant les prestations des participants;

2.2.11. le traitement des r�clamations, les inscriptions, les r�siliations ou les annulations pour les employ�s dans le cadre des programmes d�avantages sociaux;

� condition que vous ayez autoris� l�ensemble de ces actions.

2.3. Programmes d�avantages sociaux d�signe un ou plusieurs des types d�assurance suivants ou de r�gimes que vous offrez exclusivement aux employ�s :

2.3.1. l�assurance-vie collective, l�assurance contre les accidents ou l�assurance maladie collectives, les r�gimes de participation aux b�n�fices, les r�gimes de 
retraite et les r�gimes de souscription d�actions, les r�gimes de placement, l�assurance-emploi, les prestations de s�curit� sociale, l�indemnisation des 
accidents du travail et l�assurance-invalidit�;

2.3.2. tout autre programme d�avantages sociaux semblable que vous parrainez.

3. Pour les fins du pr�sent avenant uniquement, il est �galement entendu que la d�finition contenue � l�article 18. Employ� au CHAPITRE V ò D�FINITIONS, est supprim� et 
remplac� par ce qui suit :

18. Employ� d�signe votre mandataire ou votre employ�, qu�il travaille, soit devenu invalide ou ait pris sa retraite. 

Toutes les autres conditions ou limitations du pr�sent contrat demeurent inchang�es.
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